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Arrêté n° 21/CAB/874
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Relais du Balmoral/Total Energies Marketing France - 208 rue du Clair Bocage ­
85000 Mouilleron le Captif

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/490 du 5 juillet 2016 portant autorisation, pour une durée de cinq ans
renouvelable , d'un système de vidéoprotection situé Relais du BalmorallTotal Energies Marketing France ­
208 rue du Clair Bocage -85000 Mouilleron le Captif;

Vu la . demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Relais du BalmorallTotal Energies Marketing France - 208 rue du Clair Bocage - 85000 Mouilleron le Captif
présentée par Monsieur Jamal BOUNOUA, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 20 septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotectlon en sa séance du 1er octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Jamal BOUNOUA est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Relais du Balmoral/Total Energies Marketing France - 208 rue du Clair Bocage - 85000 Mouilleron le Captif),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0247
et concernant 2 caméras intérieures et 3 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 3 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/875
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Config-Racing.Com/Sarl Euroracing - 16 bis rue Anita Conti - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/659 du 14 octobre 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Config-Racing.Com/Sarl Euroracing ­
16 bis rue Anita Conti - 85000 La Roche sur Yon;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Config-Racing.Com/Sarl Euroracing - 16 bis rue Anita Conti - 85000 La Roche sur Yon présentée par
Monsieur Julien BESSÉ, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 12 août 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Julien BESSÉ est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Config-Racing.Com/Sarl Euroracing - 16 bis rue Anita Conti - 85000 La Roche sur Yon), à reconduire
l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté : préfectoral susvisé, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0421 et concernant 1 caméra intérieure
au niveau du magasin et 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/876
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

. Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 16 rue des Sables - Les Essarts ­
85140 Essarts en Bocage

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 , L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégat ion de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/117 du 24 février 2012 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire ­
16 rue des Sables - 85140 Les Essarts, et l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/724 du 9 novembre 2016 portant
renouvellement, pour une période de cinq ans renouvelable, de ce système;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 16 rue des Sables - Les Essarts - 85140 Essarts en Bocage
présentée par Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 16 juillet 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 16 rue des Sables - Les Essarts - 85140 Essarts en Bocage),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés,
conform ément au dossier annexé à la demande · enregistrée sous le numéro 2011/0540
et concernant 2 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser les limites
de propriété:

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/877
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 1 avenue des Sables ­
85440 Talmont Saint Hilaire

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 · du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL. sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/119 du 24 février 2012 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire ­
1 avenue des Sables - 85440 Talmont Saint Hilaire, et l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/725 du 9 novembre 2016
portant renouvellement, pour une période de cinq ans renouvelable, de ce système;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé · situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 1 avenue des Sables - 85440 Talmont Saint Hilaire présentée par
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 16 juillet 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du t'" octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à "adresse sus-indiquée
(Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 1 avenue des Sables - 85440 Talmont Saint Hilaire),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0542
et concernant 3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision de la caméra extérieure visionnant la voie publique ne sera
pas exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/878
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Le Jean BartlGm La Vie - 2 quai Jean Bart - 85330 Noirmoutier en L'Ile

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité' intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoüt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Le Jean BartlGm La . Vie ­
2 quai Jean Bart - 85330 Noirmoutier en L'Ile présentée par Monsieur Georges BESSIERE, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 12 août 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Georges BESSIERE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Le Jean BarUGm La Vie - 2 quai Jean Bart - 85330 Noirmoutier en L'Ile) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0080
et concernant 3 caméras intérieures.
Les 3 autres caméras intérieures du bureau, de la réserve tabac et de la réserve au niveau de l'étage,
parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1
du code'de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, d'une part. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois,
la personne filmée devra rester identifiable) et. d'autre part, les portes des toilettes ne devront en aucun cas
entrer dans le champ de vision des caméras.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/879
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Direction Générale et Services Associés de l'Areams - 785 route de La Roche sur Yon ­
Saint Florent des Bois - 85310 Rives de l'Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète , directrice de cabinet dupréfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Direction Générale et Services Associés
de l'Areams - 785 route de La Roche sur Yon - Saint Florent des Bois - 85310 Rives de "Yon présentée par
Monsieur David POTIER, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 16 août 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du t" octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur David POTIER est autorisé(e) , · pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Direction Générale et Services Associés de l'Areams - 785 . route de La Roche sur Yon ­
Saint Florent des Bois 85310 Rives de l'Yon) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/402
et concernant 6 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/880
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Intersport/Sas Olonne Vendée Sport - 42 boulevard du Vendée Globe - Olonne sur Mer­
85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ; .

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à "arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté . préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé IntersportlSas Olonne Vendée Sport ­
42 boulevard du Vendée Globe - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par
Monsieur Sébastien PEAN, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 30 août 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du t'" octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Sébastien PEAN est autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(IntersportlSas Olonne Vendée Sport - 42 boulevard du Vendée Globe - Olonne sur Mer ­
85100 Les Sables d'Olonne) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2014/0319 et concernant 15 caméras intérieures.
La caméra intérieure na 16, non déclarée et figurant sur le plan mais filmant une partie privée
non ouverte au public, n'entre pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. l'intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun cas être visionné.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, secours à personnes-défense contre l'incendie , prévention des atteintes aux biens,
lutte contre la démarque inconnue, autres (cambriolages).

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 21/CAB/881
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Bar Le 3 B/Sarl Cave Bordron - 1 rue du Général Royrand - 85250 Saint Fulgent

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arr-êté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Bar ~e 3 B/Sarl Cave Bordron ­
1 rue du Général Royrand - 85250 Saint Fulgent présentée par Madame Mélanie ADIN, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 1er septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Mélanie ADIN est autorisé(e), · pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Bar Le 3 B/Sarl Cave Bordron - 1 rue du Général Royrand - 85250 Saint Fulgent) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0433 et concernant 2 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra
pas dépasser les limites de propriété, d'autre part, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients
(toutefois, la personne filmée devra rester identifiable) et. enfin. les portes des toilettes ne devront en aucun cas
entrer dans le champ de vision des 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

" ne devre pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
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Arrêté n° 21/CAB/882
portant autorisation d'un système 'de vidéoprotection situé

Sarl 7 Envies de Pain - 7 rue de Nantes - Saint Hilaire de Loulay ­
85600 Montaigu-Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral . n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sarl 7 Envies de Pain - 7 rue de Nantes ­
Saint Hilaire de Loulay - 85600 Montaigu-Vendée présentée par Monsieur Maxime AUGEREAU, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 1er septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du t'" octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Maxime AUGEREAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl 7 Envies de Pain - 7 rue de Nantes - Saint Hilaire de Loulay - 85600 Montaigu-Vendée) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0435 et concernant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
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Arrêté n°.21/CAB/883
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Le Barakoi/Les Pinsons Snc - 10 rue Georges Clemenceau - 85170 Les Lucs sur Boulogne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 13/CAB/067 du 19 février 2013 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé 10 rue -Georges Clemenceau ­
85170 Les Lucs sur Boulogne, et l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/626 du 26 décembre 2017 portant
renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (3 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection situé
Le Barakoi/Les Pinsons Snc - 10 rue Georges Clemenceau - 85170 Les Lucs sur Boulogne présentée par
Monsieur Thibaut ESNARD, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 25 août 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Thibaut ESNARD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée
(Le Barakoi/Les Pinsons Snc - 10 rue Georges Clemenceau - 85170 Les Lucs sur Boulogne), à modifier
l'installation de 'vidéoprotection précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés
(ajout d'1 caméra intérieure, identité du déclarant, identité de la personne à contacter pour la mise à disposition
des images aux forces de l'ordre, identité des personnes habilitées à accéder aux images, modalités
d'information pour le public et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2012/0367
et conservant le nombre total de caméras à 3 caméras intérieures.
La 4ème caméra intérieure au niveau du bureau/réserve tabacs, partie privée non ouverte au public,
n'entrepas dans le champ d'application de l'article L252-1 du code de la sécurité intérieure
et n'est donc pas soumise à autorisation préfectorale.

29 rue Delille
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Arrêté n° 21/CAB/889
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Les Petits Pains - 23 bis rue de l'Océan - 85560 Longeville sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/104 du 6 mars 2017 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Les Petits Pains - 23 bis rue de l'Océan ­
85560 Longeville sur Mer (1 caméra intérieure) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection situé Les Petits Pains - 23 bis rue de l'Océan ­
85560 Longeville sur Mer présentée par Monsieur Christian VERTADIER, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 6 septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Christian VERTADIER est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse . sus-indiquée
(Les Petits Pains - 23 bis rue de l'Océan - 85560 Longeville sur Mer), à modifier l'installation
de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (ajout de 3 caméras intérieures
et de 2 caméras extérieures, identité des personnes habilitées à accéder aux images et modalités d'information
pour le public par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le n° 2017/0029 et portant le nombre total de caméras à 3 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.
La 4ème caméra intérieure au niveau de la porte arrière, partie privée non ouverte au pubfic, 'n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas
soumlse à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 21/CAB/890
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Le Relais Talmondais /Snc Guilbaud - 13 rue du Château - 85440 Talmont Saint Hilaire

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à 1.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du .préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/284 du 22 mai 2017 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable , ' d'un système de vidéoprotection situé Le Relais Talmondais/Sne Guilbaud ­
13 rue du Château - 85440 Talmont Saint Hilaire (2 caméras int érieures} ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection situé Le Relais du Talmondais/Sne Guilbaud ­
23 bis rue de l'Océan - 85560 Longeville sur Mer présentée par Monsieur Bernard GUILBAUD, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 7 septembre 2021 ;

Vu ('avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du t'" octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article .1 : Monsieur Bernard GUILBAUD est autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelable ,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée
(Le Relais Talmondais/Sne Guilbaud - 13 rue du Château - "85440 Talmont Saint Hilaire), à modifier
l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (ajout
de 4 caméras intérieures, augmentation du nombre de jours de conservation des images passant de 7 à 30
et modalités d'information pour le public par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le n° 2017/0096 et portant le nombre total de caméras à 4 caméras intérieures.
Les 2 autres caméras intérieures au niveau de la petite réserve et de la grande réserve, parties privées
non ouvertes au public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients
(toutefois. la personne filmée devra rester identifiable ) et, d'autre part. les portes des toilettes ne devront
en aucun cas entrer dans le champ de vision des caméras.

29 rue Delille
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Arrêté n° 21/CAB/891
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Haras de la Vendée - 21 rue du Général Galliéni - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 14/CAB/157 du 27 mars 2014 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable , d'un système de vidéoprotect ion situé Haras de la Vendée - 21 rue
du Général Galliéni - 85000 La Roche sur Yon (3 caméras extérieures), et l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/075
du 24 février 2017 portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système susvisé
(ajout d'1 caméra intérieure, identité du déclarant, identité de la personne à contacter pour la mise à disposition
des images aux forces de l'ordre, identité des personnes habilitées à accéder aux images et identité
de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images) ;

Vu la nouvelle demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Haras de la Vendée - 21 rue
du Général Galliéni - 85000 La Roche sur Yon présentée par le directeur des Haras de la Vendée
Monsieur Xavier DE MOULINS, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 30 août 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du t" octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Les arrêtés préfectoraux n° 14/CAB/157 du 27 mars 2014 et n° 17/CAB/D75 du 24 février 2017 sont
abrogés.

Article 2: Le directeur des Haras de la Vendée Monsieur Xavier DE MOULINS est autorisé(e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre
à l'adresse' sus-indiquée (Haras de la Vendée - 21 rue du Général Galliéni - 85000 La Roche sur Yon)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2014/0067 et concernant 4 caméras intérieures et 3 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 3 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

29 rue Delille
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Arrêté n° 21/CAB/892
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé .

Maison Planchot/Sas La Tresse Dorée - 4 rue du Général Dumouriez - Château d'Olonne ­
85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Maison PlanchotlSas ta Tresse Dorée ­
4 rue du Général Dumouriez - Château d'Olonne - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par
Madame Mélanie PLANCHOT, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le? septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Mélanie PLANCHOT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Maison PlanchotlSas La Tresse Dorée - 4 rue du Général Dumouriez - Château d'Olonne ­
85100 Les Sables d'Olonne) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0453 et concernant 2 caméras intérieures
au niveau du magasin.
La 3ème caméra intérieure, filmant une partie privée non ouverte au public, n'entre pas dans le champ
d'application de l'article L.252·1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise
à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux final ités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 21/CAB/893
portant autorisation d'un système de.vidéoprotection situé

Pharmacie de l'Hôtel de Ville - 5 place de l'Hôtel de Ville - 85330 Noirmoutier en L'Ile

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté .ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Pharmacie de l'Hôtel de Ville ­
5 place de l'Hôtel de Ville - 85330 Noirmoutier en L'Ile présentée par Monsieur Benoît MANDIN, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 24 août 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale .de vidéoprotection en sa séance du t'" octobre 2021 ;

Vu le nom et les coordonnées de l'installateur fournis le 4 novembre 2021 par Monsieur MANDIN,
soit SEM- Surveillance Electronique d'Articles Antivol - 16 rue des Quilles - 77700 Chessy;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Benoît MANDIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en . œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Pharmacie de l'Hôtel de Ville - 5 place de l'Hôtel de Ville - 85330 Noirmoutier en L'Ile) un système
de vidéoprotection conformément au . dossier . présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0411 et concernant 4 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementatiqn en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/894
portant autorisation d'un système de vidéoproteetion situé

Sne La Forge - 22 rue Jousbert de la Cour - 85170 Beaufou

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Snc La Forge
22 rue Jousbert de la Cour - 85170 Beaufou présentée par'Madame Soizic ROUSSEAU, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 24 août 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er octobre 2021 ;

Vu l'attestation établie ' le 5 novembre 2021 par Madame ROUSSEAU indiquant que
les'3 caméras intérieures sollicitées filment bien des parties ouvertes au public ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Madame Soizic ROUSSEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Snc La Forge - 22 rue Jousbert de la Cour - 85170 Beaufou) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enrègistrée sous le numéro 2021/0414
et concernant 3 caméras intérieures.
Pour le respect de la vie privée, d'une 'part, les éventÙelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients
(toutefois, la personne filmée devra rester identifiable) et. d'autre part, les portes des toilettes ne devront
en aucun cas entrer dans le champ de vision des caméras.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

" ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 21/CAB/895
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Hyper U/Sas Riez Océan Distribution -140 avenue de l'Isle de Riez­
85270 Saint Hilaire de Riez

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° · 18/CAB/544 du 17 juillet 2018 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Hyper U/Sas Riez Océan Distribution ­
140 avenue de l'Isle de Riez - 85270 Saint Hilaire de Riez (39 caméras intérieures et 8 caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection situé
Hyper U/Sas Riez Océan Distribution - 140 avenue de l'Isle de Riez - 85270 Saint Hilaire de Riez présentée par
Monsieur Mathieu GUERIN, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 7 septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du t" octobre 2021 ;
•

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Mathieu GUERIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable ,
dans les conditions fixées au présent arrêté à "adresse sus-indiquée
(Hyper U/Sas Riez Océan Distribution - 140 avenue de l'Isle de Riez - 85270 Saint Hilaire de Riez), à modifier
l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (ajout de 4 caméras
intérieures et d'1 caméra extérieure, identité du déclarant, finalités du système, augmentation du nombre
de jours de conservation des images passant de 15 à 29, identité des personnes habilitées à accéder
aux images, modalités d'information pour le public et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès
aux images par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le n° 2018/0281 et portant le nombre total de caméras à 40 caméras intérieures et 9 caméras extérieures .
Les caméras intérieures n° 4 à 6 mentionnées sur le plan joint au dossier, déclarées et filmant
des parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas dans le champ d'application
de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises
à autorisation préfectorale.

29 rue Delille
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Arrêté n° 21/CAB/896
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

E. Leclerc/Sas Ludis - Route de Fontenay - Les Croix - 85400 Luçon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 14/CAB/427 du 3 juillet 2014 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé E. Leclerc/Sas Ludys - Route de Fontenay ­
Les Croix - 85400 Luçon (51 caméras intérieures et 17 caméras extérieures), et l'arrêté préfectoral
n° 19/CAB/041 du 17 janvier 2019 portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable,
du système précité (ajout de 33 caméras intérieures et 15 caméras extérieures, identité des personnes
habilitées à accéder aux images et modalités d'information pour le public) ;

Vu la nouvelle demande de modification d'un système de vidéoprotection situé E. Leclerc/Sas Ludis ­
Route de Fontenay - Les Croix - 85200 Luçon présentée par Monsieur Jean-Claude PENICAUD, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 8 septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du t'" octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Jean-Claude PENICAUD est autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (E. Leclerc/Sas Ludis ­
Route de Fontenay - 85400 Luçon), à modifier l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout de 12 caméras intérieures et de 6 caméras extérieures, identité
du déclarant, identité de la personne à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre,
finalités du système, diminution du nombre de jours de conservation des images passant de 30 à 28, identité
des personnes habilitées à accéder aux images et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès
aux images ·par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le n° 2014/0188 et portant le ' nombre total de caméras à 96 caméras intérieures
et 38 caméras extérieures.
Les caméras n° 75, n° 81 à 97 et n° 119 à 126, mentionnées sur le plan joint au dossier
mais non déclarées et filmant des parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas dans le champ
d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises
à autorisation préfectorale.
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Arrêté n° 21/CAB/897
portant autorisatiori d'un système de vidéoprotection situé

Franck ProvostiSarl Jubane - Centre Commercial Leclerc - Boulevard des Océanides ­
85800 Saint Gilles Croix de Vie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du . 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète; directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Franck ProvostlSarl Jubane ­
Centre Commercial Leclerc - Boulevard des Océanides - 85800 Saint Gilles Croix de Vie présentée
par Madame Gaëlle DUPIN, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 16 septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du t'" octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Gaëlle DUPIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse :sus-indiquée
(Franck ProvostlSarl Jubane Centre Commercial Leclerc - Boulevard des Océanides
85800 Saint Gilles Croix de Vie) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2013/0303 et concernant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens,'lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation -en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/898
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Franck ProvostlSarl lister - Centre Commercial Hyper U - Boulevard Jean XXIII ­
85300 Challans

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurvèillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021- portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Franck ProvostiSar lister ­
Centre Commercial Hyper U - Boulevard Jean XXIII - 85300 Challans présentée par Madame Gaëlle DUPIN,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 16 septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du t'" octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Madame Gaëlle DUPIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
.dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-lndlquée
(Franck ProvostiSarl lister - Centre Commercial Hyper U - Boulevard Jean XXIII - 85300 Challans) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2015/0179 et concernant 2 caméras intérieures:

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
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Arrêté N°21-DRCTAJ/1-59~
accordant la dénomination de commune touristique à la commune de

SAINT-GILLES-CROIX-DE-VIE

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code du tourisme, notamment ses articles L133-11 à L133-18, R133-32 à R133-43 ;

VU l'arrêté ministériel du 2 septembre 2008 relatif aux communes touristiques et aux stations classées
de tourisme;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/1-21 du 07 janvier 2021 portant classement de l'office de tourisme
du Pays de Saint-Gilles-Croix-de-Vie en catégorie 1;

VU la délibération en date du 22 septembre 2021 du conseil municipal de la commune de Saint-Gilles­
Croix-de-Vie sollicitant l'attribution de la dénomination de commune touristique;

Considérant que, au vu des info rmations figurant dans le dossier présenté à l'appui de sa demande, la
commune de Saint-Gilles-Croix-de-Vie respecte les dispositions de l'article R133-32 susvisé du code du
tourisme;

Arrête

Article 1 - La commune de Saint-Gilles-Croix-de-Vie est dénommée commune touristique.

Article 2 - Le dossier peut-être consulté à la Préfecture de la Vendée.

Article 3 - la dénomination de commune touristique est accordée pour une durée de cinq ans, à
compter de la signature du présent arrêté.
Son renouvellement sera effectué dans les formes prévues aux articles R 133-32 et suivants du code du
tourisme.

Article 4 - La Secrétaire Générale de la préfecture de la Vendée, le sous-préfet des Sables d'Olonne et le
maire de Saint-Gilles-Croix-de-Vie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 2 7 0CT. 2021

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Pour le Préfet, 1

la secrétaire géné de la Préfecture
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ARRETE n0 21 - DRCTAJ/1- G'~5'

portant renouvellement de la composition du Conseil départemental de
l'environnement et des risques sanitaires et technologiques (CODERST)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la santé publique, notamment l'article L. 1416-1, les articles R.1416-1 à R. 1416-5 et l'article
R.1416-20 ;

Vu le code de l'environnement,

Vu l'arrêté préfectoral n° 06-DRCLE/1-311 du 13 juillet 2006 portant création et organisation du Conseil
départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques, modifié par arrêté
préfectoral n° 10-DRCTAJ/1-303 du 28 avril 2010 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 12-DRCTAJ/1-990 du 11 octobre 2012 modifié portant renouvellement de la
composition du Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques
(CODERST) ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 15-DRCTAJ/1-518 du 20 octobre 2015 modifié portant renouvellement de la
composition du Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques;

Vu l'arrêté préfectoral nO 18-DRCTAJ/1-618 du 19 octobre 2018 modifié portant renouvellement de la
composition du Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques;

Considérant que le mandat des membres désignés par l'arrêté préfectoral du 19 octobre 2018 modifié
cité ci-dessus, est arrivé à échéance;

Vu la liste à jour des associations, organismes et fondations reconnues d'utilité publique qui
remplissent, au niveau départemental, les conditions prévues à l'article R 141-21 du code de
l'environnement et auxquelles il peut être fait appel pour siéger au sein des instances consultatives
visées à l'article L141-3du même code;

Vu les propositions des organismes consultés;

Arrête

Article 1 - Le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques
(CODERST) présidé par le Préfet de la Vendée ou son représentant, est renouvelé comme suit:

1- six représentants des services de l'État:

la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL) ou son
représentant;

le directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) ou son représentant;

le directeur adjoint de la direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) ou son
représentant;
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ARRÊTÉ N° 21-DDTM85-

Direction départementale
des territoires et de la mer

portant dérogation à l'article 5 du décret n099-1060 du 16 décembre 1999 relatif aux subventions de l'État
pour des projets d'investissement et à l'article 7 du décret n02018-514 du 25 juin 2018 relatif aux

subventions de l'État pour des projets d'investissement

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU la loi organique n02001-692 du 'l" août 2001 relative aux lois de finances;

VU le Code de l'Environnement: article L 561-3 et R561-6 à R561-14 ;

VU le décret n0998-1060 du 16 décembre 1999 relatif aux subventions de l'État pour des projets
d'investissement, abrogé;

VU le décret' n" 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements;

VU le décret n02018-514 du, 25 juin 2018 relatif aux subventions de l'État pour des projets
d'investissement;

VU le décret n02020-412 du 8 avril20Z0 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

VU le décret n02021-518 du 29 avril 2021 ' relatif au fonds de prévention des risques naturels majeurs
(modification de la partie réglementaire du code de l'environnement) ;

VU l'arrêté du 12 janvierZûûê relatif aux subventions accordées au titre du financement par le fonds de
prévention des risques naturels majeurs de mesures de prévention des risques naturels majeurs;

VU l'arrêté du ZO décembre 2016 portant nomenclature des pièces justificatives des dépenses de l'Etat
(chapitre 5.2.2) ;

VU l'arrêté du 21 août 2018 pris en application de l'article 3 du décret n02018-514 du 25 juin 2018 relatif
aux subventions de l'État pour des projets d'investissement ;

VU l'arrêté du 11 février Z019 établissant la liste des types de travaux de réduction de la vulnérabilité aux
inondations éligibles au fonds de prévention des risques naturels majeurs, dans le cadre d'un programme
d'action de prévention des inondations;

VU la note technique du 11 février 2019 relative aux Fonds de Prévention des Risques Naturels Majeurs,
abrogeant circulaire du 23. avril 2007 relative au financement par le fonds de prévention des risques
naturels majeurs (FPRNM) de certaines mesures de prévention;

VU la demande de paiement de Monsie.ur BOUFFET Robert en date du 20 décembre 2020.

CONSIDERANT que le dossier de demande de subvention de Monsieur BOUFFET Robert a été déposé à la
date du 23 décembre 2016 ; .

CONSIDERANT que la DDTM a transmis à Monsieur BOUFFET Robert le 13 janvier 2017 un courrier lui
indiquant que l'instruction de son dossier était suspendue au motif que l'ouverture du chassis de toit
prévue n'était pas conforme ;

CONSIDERANT que Monsieur BOUFFET Robert sollicite par courrier en date du 11 juin 2018 le versement
de la subvention en fournissant des factures acquittées et signées pour des travaux effectués alors qu'il
n'avait pas répondu au courrier de la DDTM du 13 janvier 2017 et qu'aucune subvention ne lui avait donc
de ce fait été attribuée;

CONSIDERANT que la DDTM a transmis à Monsieur BOUFFET Robert le 20 juillet 2018 un courrier lui
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Protection des Populations de
la Vendée

Arrêté nO APDDPP-21-0249 relatif à l'abrogation de l'arrêté de mise sous surveillance d'un
troupeau de poulets de chair pour suspicion d'infection à Salmonella Entéritidis

LE PREFET DE LA VENDEE

Chevalier de la légion d'honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L. 223-1 à L.
223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à R. 223-8, R. 228-1, R.
233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement et fixant
les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième catégorie
dans ces troupeaux;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP-21-0236 en date du 4 octobre 2021 relatif à la mise sous surveillance pour
suspicion d'infection à Salmonella Entéritidis d'un troupeau de poulets de chair label appartenant au GAEC LA
ROUSSELIERE, La Rousselière à CHAUCHE (85140) détenu dans le bâtiment d'exploitation portant le n° INUAV
V085CAX sis à La Rousselière à CHAUCHE (85140).

vu l'arrêté n020-DRCTAJ/2-539 du 18 décembre 2020 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

vu la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 13 septembre 2021 ;

Considérant le rapport d'analyses n° L.2021.49566 du Laboratoire de l'Environnement et de l'Alimentation de la
Vendée présentant des résultats négatifs en date du 09/11/2021 sur des prélèvements réalisés dans le bâtiment
portant le n° INUAV V085CAX et ses abords le 04/11/2021, conformément à l'arrêté du 24 avril 2013;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n° APDDPP-21-0236 en date du 04/10/2021 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture, Monsieur Le Directeur Départemental de la
Protection des Populations de la Vendée, le Docteur Thierry MAUVISSEAU et associés, vétérinaires mandatés à
LABOVET CONSEIL - ESSARTS EN BOCAGE (85140) sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

i des Populations,
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''1 PAYS DE
SAINT GILLES

, ,

PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE
DE COMMUNES DU PAYS DE

ST GILLES CROIX DE VIE

Arrêté nOARSG2021-022

portant création et composition de la conférence intercommunale du logement sur le territoire
de la communauté de communes du Pays de St Gilles Croix de Vie

Le préfet de la Vendée, Chevalier de la Légion d'Honneur, Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Le président de la communauté de communes du Pays de St Gilles Croix de Vie

Vu la loi n° 90.449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement,

Vu la loi n098.657 du 29 juillet 1998 d'orientation relative à la lutte contre les exclusions ,

Vu la loi n° 2004.809 du 13 août 2004 relatives aux libertés et responsabilités locales,

Vu la loi n° 2007.290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement et portant diverses mesures en faveur de la
cohésion sociale,

Vu la loi n02009.323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion,

Vu la loi n° 2014.58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
métropoles,

Vu la loi n02014.173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine,

Vu la loi n02014.366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové, dite loi ALUR et
notamment l'article 97,

Vu la loi n02017.86 du 27 janvier 2017, relative à l'égalité et à la citoyenneté,

Vu la loi n02018.1 021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique,

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment l'article L441-1-5,

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît Brocart en
qualité de préfet de la Vendée,

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur Johann
Mougenot en qualité de sous-préfet des Sables d'Olonne,

Vu le décret du Président de la République du 15 décembre 2020 portant nomination de Madame Anne Tagand
en qualité de secrétaire générale de la préfecture de la Vendée

Vu la délibération de la communauté de communes du Pays de Saint Gilles Croix de Vie du 13 avril 2021,

Sur proposition du Préfet de la Vendée,

Sur proposition du Président de la communauté de communes du Pays de Saint Gilles Croix de Vie,

Cité administrative Travot
Rue du 93- RI - BP 789
85020 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 36 75 00 - Mail : ddets@vendee.gouv.fr
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